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Coronavirus : Loi de finances rectificative pour 2020, focus sur les mesures 
concernant les fonctionnaires : heures supplémentaires et prime …  
 
La Loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020 vient d’être publiée au Journal 
Officiel de ce jour. 

Deux articles concernent les fonctionnaires engagés dans le cadre de la crise d’urgence sanitaire :  

Article 4 : 
I. – L’article 81 quater du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Avant le premier alinéa, est insérée la référence « I » ; 
 
2° Après le premier alinéa, il est inséré un II ainsi rédigé : 
« II. – La limite annuelle est égale à 7 500 euros lorsque les rémunérations, majorations et 
éléments de rémunérations prévus au I, versés à raison des heures supplémentaires et 
complémentaires réalisées entre le 16 mars 2020 et le dernier jour de l’état d’urgence sanitaire 
déclaré en application du chapitre Ier bis du titre III du livre premier de la troisième partie du code 
de la santé publique, entraînent le dépassement de la limite annuelle prévue au I, sans que cette 
limite puisse être supérieure à 5 000 euros pour les rémunérations prévues au I perçues au titre des 
heures travaillées hors de la période de l’état d’urgence sanitaire. » ; 
3° Avant le troisième alinéa, est insérée la référence « III ». 
 
II. – La perte de recettes résultant pour l’État de l’exonération d’impôt sur le revenu des rémunérations 
perçues au titre des heures supplémentaires est compensée, à due concurrence, par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
 
III. – La perte de recettes résultant pour les organismes de sécurité sociale de l’exonération de cotisations 
sociales des rémunérations perçues au titre des heures supplémentaires est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 
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Explications de la FA-FPT police municipale :  
Cet article vise à exonérer d’impôt sur le revenu et de cotisations sociales les rémunérations 
perçues au titre des heures supplémentaires effectuées par les salariés depuis le 16 mars 2020, 
début du confinement, et ce jusqu’à la fin de l’état d’urgence sanitaire. 

 
Un tel dispositif vient s’inscrire en complément de l’exonération des primes exceptionnelles 
versées aux salariés du secteur privé et aux agents des administrations publiques, afin de 
soutenir leur pouvoir d’achat dans la crise, mais également lorsque la phase de relance de 
l’économie sera venue. 
 
Cet article précise que les heures supplémentaires effectuées par les salariés pendant la période 
de confinement soient totalement exonérées d’impôt sur le revenu, sans application de la limite 
des 5 000 euros, ainsi que de cotisations sociales. 

 
Article 11 : 
I. – La prime exceptionnelle versée, en 2020, par les administrations publiques au sens du règlement (CE) 
n° 2223/96 du Conseil du 25 juin 1996 relatif au système européen des comptes nationaux et régionaux 
dans la Communauté, à ceux de leurs agents particulièrement mobilisés pendant l’état d’urgence sanitaire 
déclaré en application de l’article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à 
l’épidémie de covid-19 afin de tenir compte d’un surcroît de travail significatif durant cette période est 
exonérée d’impôt sur le revenu, de toutes les cotisations et contributions sociales d’origine légale ou 
conventionnelle ainsi que des participations, taxes et contributions prévues à l’article 235 bis du code 
général des impôts et à l’article L. 6131-1 du code du travail. 
Cette prime est exclue des ressources prises en compte pour le calcul de la prime d’activité mentionnée à 
l’article L. 841-1 du code de la sécurité sociale et pour l’attribution de l’allocation aux adultes handicapés 
mentionnée à l’article L. 821-1 du même code. 
 
II – Les bénéficiaires, les conditions d’attribution et de versement de la prime exceptionnelle mentionnée 
au présent article ainsi que son montant sont déterminés dans des conditions fixées par décret, en 
fonction des contraintes supportées par les agents à raison du contexte d’état d’urgence sanitaire déclaré 
en application du chapitre Ier bis du titre III du livre Ier de la troisième partie du code de la santé publique. 
  
III. – Les exonérations prévues au premier alinéa du I du présent article ne se cumulent pas avec celles 
prévues à l’article 7 de la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale 
pour 2020 lorsque la prime versée en application du même article 7 tient compte des conditions de travail 
particulières liées à l’épidémie de covid-19. 
 
IV. – Pour l’application du deuxième alinéa du I du présent article à Mayotte et à Saint Pierre et Miquelon, 
les références au code de la sécurité sociale sont remplacées par les références aux dispositions 
applicables localement ayant le même objet. 
 

Explications de la FA-FPT police municipale : 
Un décret spécifique sera publié dans les prochaines semaines pour les agents de la Fonction 
Publique Hospitalière et des structures médico-sociales et un décret commun à la Fonction 
Publique d’Etat et à la Fonction Publique Territoriale pour préciser les conditions de versement 
de la prime promise par l’exécutif pour les personnels de l’Etat et des collectivités.  
 
Dans les deux cas, Olivier DUSSOPT a indiqué par ailleurs que cette prime tiendra compte du 
surcroît d’activité provoqué par la crise sanitaire et qu’elle « valorisera les agents qui auront eu 
une implication forte » pendant cette période.  
 
Son attribution est laissée au libre choix de la collectivité et elle sera entièrement financée par les 
collectivités territoriales. 
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Béziers (34) : un article dans Libération 
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Conditions d’aménagement d’un temps partiel annualisé pour les agents 
publics à l’occasion de la naissance ou de l’accueil d’un enfant 
 
Le décret n°2020-467 du 22 avril 2020 autorise les agents publics civils élevant un enfant de moins de 3 
ans à cumuler la période non travaillée de leur temps partiel annualisé sur une durée limitée dans le 
temps, à l’issue de leur congé maternité, d’adoption ou de paternité et d’accueil de l’enfant. 
 
Il s’agit pour l’agent de bénéficier d’une période d’absence supplémentaire sans pour autant voir sa 
rémunération suspendue. 
 
Source : Décret n°2020-467 du 22 avril 2020 relatif aux conditions d’aménagement d’un temps partiel 
annualisé pour les agents publics à l’occasion de la naissance ou de l’accueil d’un enfant 
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